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Enquête publique du 23 janvier au 22 février 2017

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE DE FORET SUR LE
TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’ALLAUCH (BOUCHES-DU-RHONE)

PARTIE II – CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES

Décision n° E17000186/13 du Président du Tribunal Administratif de Marseille du 15 Décembre 2017

Arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône,

En date du 29 décembre 2017. 
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1 - PREAMBULE :

Le dép�tement des BDR est une zone t�es sens�ble pux feux de fo�ets. Excéte lp bpnde l�tto�ple
su�  des  ́�ofondeu�s  t�es  vp��pbles,  l’eśpce  est  �elpt�vement  bo�se.  Ces  zones  sont  souvent
u�bpn�sees et donc enco�e ́lus vulne�pbles en te�me de secu��te des b�ens et des ́e�sonnes.
De nomb�eux fpcteu�s hump�ns  cont��buent  dpns une ce�tp�ne mesu�e pu develó́ement  des
�ncend�es de fo�ets. Les pct�v�tes pnth�ó�ques comme les lo�s��s, lp ́�oduct�on, les �nf�pst�uctu�es
de t�pnśo�t (�outes, vo�es fe��ees, ...), ́euvent et�e a l'o��g�ne de l'eclos�on et de lp ́�ópgpt�on
des feux.

Cont�p��ement pux put�es ��sques nptu�els tels que les �nondpt�ons ou les pvplpnches, l'homme p
lp ́oss�b�l�te d'�nte�ven�� d��ectement su� l’evolut�on du ́henomene. Il ́eut pg�� tout pu long de son
de�oulement, so�t en le stó́pnt, so�t en �edu�spnt locplement ses effets, ́p� exeḿle, en ev�tpnt
qu'�l  ne  v�enne  menpce�  des  hpb�tpt�ons  ́lpcees  dpns  son  chpḿ  de  ́�ópgpt�on.
L'homme p puss� lp ́oss�b�l�te d'�nte�ven�� �nd��ectement su� le ́henomene ́p� des pct�ons de
́�event�on qu� se decl�nent sous d�ffe�entes fo�mes. Le deb�oussp�llement, ́p� exeḿle, p un effet
́os�t�f en d�m�nupnt lp combust�b�l�te. L'eff�cpc�te de ces mesu�es �éose su� une bonne �nteg�pt�on
du ��sque feux de fo�ets dpns les documents d'u�bpn�sme communpux.
Il ṕ́p�p�t donc u�gent de mp�t��se� pvpnt tout les dép�ts d’�ncend�es su� lp commune et su�tout de
́ouvo�� pg�� t�es �ṕ�dement en cps de dép�t de feu. On constpte qu’une �nte�vent�on dpns les
́�em�e�s  �nstpnts  de  l’�ncend�e  pvec  les  moyens  ṕ́�ó��es  ́e�met  de  c��consc���e  le  feu
�ṕ�dement. Qupnd le feu p ́��s de l’pḿleu�, les secou�s dev�ennent ́lus d�ff�c�les a mett�e en
́lpce et l’�ncend�e se ́�ópge ́lus �ṕ�dement. C’est ́ou� toutes ces �p�sons que les PPRIF ont
ete �nstpu�es ́p� lp lo� du .u 0u�llet 87.u.

T�o�s  c��te�es  ont  ́e�m�s  d’etpbl��  un  o�d�e  de ́��o��te  dpns lp  ́�esc��́t�on  de l’elpbo�pt�on  de
PPRIF.

➢ C��te�e K8 - Le l�nep��e d’�nte�fpce de zone d’hpb�tpt en plep sub� clpsse de fo�t a t�es fo�t et
�ép�t�  en 4 clpsses de 0 a 500 met�es, de 500 a 80.000 met�es, de 80.000 a .0.000
met�es et ́lus de .0.000 met�es.  Celp cons�ste a l’�dent�f�cpt�on des zones const�uct�bles
́�evues dpns les documents d’u�bpn�sme. L’exte��eu� de ces zones est ensu�te c�o�se pvec
lp cp�te d’plep sub� pf�n de cplcule� lp longueu� du ́e��met�e s�tue en zone d’plep fo�t et t�es
fo�t.  C’est  lp  longueu� de cette �nte�fpce en plep eleve qu� const�tue le ́��nc�́pl c��te�e
d’evplupt�on.  Avec .5.43. met�es de l�nep��e en plep sub� fo�t  a t�es fo�t,  la commune
d’Allauch se situe en classe 4.

➢ C��te�e K. - Lp sens�b�l�te des communes pu feu de fo�et est ṕ́�ec�ee en fonct�on de lp
sens�b�l�te du mpss�f  fo�est�e�  puquel chpcune est conf�ontee de mpn�e�e dom�npnte. S�
mo�ns de 80 % de lp súe�f�c�e communple se s�tuent dpns un mpss�f  fo�est�e�,  lp note
m�n�mple de 8 est ptt��buee. S� lp súe�f�c�e bo�see est de 80 a 50 %, lp commune se vo�t
ptt��bue� une note vp��pnt de . a 4 en fonct�on de lp sens�b�l�te du mpss�f ́�edom�npnt. S� lp
súe�f�c�e est súe��eu�e a 50 %, lp commune se vo�t ptt��bue� une note vp��pnt de 3 a 5.
Avec u. % de su�fpce bo�see, la commune d’Allauch s’est vue notée à 5.

➢ C��te�e  K3  –  Lp  su�fpce  conce�nee  ́p�  un  plep  �ndu�t  t�es  eleve  qu�  co��eśond  a  lp
súe�f�c�e du te���to��e communpl conce�ne ́p� les �ncend�es et �ssu du cplcul de l’ptlps
dép�tementpl elpbo�e en .000. Ce c��te�e coḿo�te qupt�e clpsses de 8 a 4. Avec 3.074
hectp�es soum�s a un plep �ndu�t eleve la commune d’Allauch est notée 4.

Pou� lp h�e�p�ch�spt�on globple le c��te�e K8 est pffecte d’une ́onde�pt�on de ., le c��te�e K. d’une
́onde�pt�on de 8 et le c��te�e K3 d’une ́onde�pt�on de 0,5. Lp note globple vp��e de 8a 4,.7 et les

Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêt – Commune d’Allauch Page 2 sur 14



E17000186 /13 C.E. Claude CATTO

communes  ́�esentpnt  une  vpleu�  súe��eu�e  a  3,4  sont  cons�de�ees  comme ́��o��tp��es  ́ou�
l’elpbo�pt�on d’un PPRIF.

Pour Allauch on obtient donc : ((2x4)+5+(0,5x4))/3,5 = 4,29, ce qui classe la commune dans
la partie prioritaire et même en première position dans le département.

Lp commune d’Allpuch est ́p�t�e �nteg�pnte de lp met�óole d’A�x-Mp�se�lle-P�ovence, s�tuee a 35
k�lomet�es d’A�x-en-P�ovence et l�m�t�óhe de Mp�se�lle et d’Aubpgne. Le te���to��e, s�tue ent�e les
mpss�fs de l’Eto�le et du Gp�lpbpn, est bo�se a u. %.
Au  �ecensement  de  .083,  lp  ́óulpt�on  de  lp  commune  etp�t  de  .8..u6  hpb�tpnts  su� une
súe�f�c�e  de 5..50 hectp�es,  so�t  une dens�te  moyenne  de 405  hpb�tpnts  ́p�  km²..  Lp  ́p�t�e
u�bpn�see ne couv�e qu’un c�nqu�eme du te���to��e.

2 - OBJECTIFS DU PPRIF

Les principaux objectifs d’un PPRIF consistent à :

• R�duire le nobbre de personnes expos�es à un risuue incendie de for̂t ; 
• Ab�liorer la s�curit� des personnes expos�es à un risuue incendie de for̂t ; 
• Libiter les dobbages aux biens et activit�s expos�s à un risuue incendie de for̂tt

et condu�sent a :

• Libiter ou interdire les ibplantations hubaines dans les zones les plus dangereuses ; 
• Prescrire la r�alisation d’�uuipebents visant à ab�liorer la d�fense contre l’incendie ; 
• Libiter les probabilit�s de d�part de feut

Lp ́�event�on a t�pve�s lp mpit��se de l’u�bpn�spt�on est le moyen ́��v�leg�e ́ou� pssu�e� lp secu��te
des ́e�sonnes et des b�ens. Le ��sque �ncend�e de fo�et, pu meme t�t�e que les put�es ��sques, do�t
et�e  obl�gpto��ement  ́��s  en  coḿte  dpns  les  documents  d’u�bpn�sme  (SCOT,  PL,,  cp�te
communple).  Dpns  les  zones  ́ouvpnt  et�e  soum�ses  pux �ncend�es,  ces  out�ls  ́e�mettent  de
�efuse� ou d’pccéte�, sous ce�tp�nes cond�t�ons, un ́e�m�s de const�u��e. Les se�v�ces de l’Etpt ont
un �ole de conse�l et d’�nfo�mpt�on notpmment a t�pve�s le Po�te A Connp�sspnce (PAC). Dpns les
secteu�s les ́lus ex́oses, le ́lpn de ́�event�on des ��sques nptu�els ́�ev�s�bles (PPRNP) est
l’out�l pdṕte. Il est ́�esc��t et elpbo�e ́p� l’Etpt. Le PPR �ncend�e de fo�et (PPRIF) fp�t connpit�e
les zones a ��sques. Il �eglemente les const�uct�ons nouvelles ́ouvpnt plle� 0usqu’a les �nte�d��e s�
les cond�t�ons le 0ust�f�ent. Il etpbl�t des mesu�es ́ou� les const�uct�ons ex�stpntes dpns le but d’en
d�m�nue�  lp  vulne�pb�l�te (�es�stpnce  pu  feu  des  mpte��pux  ut�l�ses).  Il  def�n�t  des  mesu�es
́p�t�cul�e�es de def��chement, de vo���e et d’hyd�pnt (́otepu �ncend�e ou c�te�ne). 

Le PPRIF répartit les zones en catégories rouge, bleue ou blanche.

Une zone rouge expos
e a un al
a Incen�ie �e forê for̂ a excep̂ionnel , dpns lpquelle l’pḿleu�
des ́henomenes ne ́e�met ́ps de defend�e les b�ens ex́oses pu ��sque. Le ́��nc�́e est lp m�se
en secu��te des ́e�sonnes, des b�ens et des pct�v�tes. Toute const�uct�on ou pct�v�te nouvelle est
�nte�d�te.
 
Une zone bleue �ivis
e en ̂rois niveaux :

- B1 : zone expos
e a un al
a �’incen�ie �e forê moyen a for̂ , dpns lpquelle lp defendpb�l�te est
pdṕtee pu n�vepu de ��sque ou est suscét�ble d’et�e pssu�ee dpns des cond�t�ons techn�ques et
econom�ques v�pbles. L’u�bpn�spt�on est ́oss�ble sous cond�t�ons de dens�te de l’u�bpn�spt�on et de
�epl�spt�on  d’equ�́ements  de  ́�otect�on  ́�eplpblement  a lp  �epl�spt�on  des  óe�pt�ons
d’pmenpgement.
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- B2 : zone expos
e a un al
a moyen, et dpns lpquelle lp defendpb�l�te est pdṕtee pu n�vepu de
��sque ou est suscét�ble d’et�e pmel�o�ee dpns des cond�t�ons techn�ques et econom�ques v�pbles.
L’u�bpn�spt�on est ́oss�ble sous des fo�mes vp��ees et sous �ese�ve de mesu�es de ́�event�on,
tpnt �nd�v�duelles que collect�ves, pdṕtees pu n�vepu de ��sque. 
- B3 : zone expos
e a un al
a faible a ̂res faible  dpns lpquelle lp vulne�pb�l�te des const�uct�ons
ex�stpntes do�t et�e �edu�te et lp defendpb�l�te pmel�o�ee.
 
Une zone blanche caraĉ
ris
e par un al
a ̂res faible voire nul. Celle-c� ne fp�t  ́ps l’ob0et de
́�esc��́t�ons śec�f�ques pu t�t�e de lp ́�event�on des �ncend�es de fo�et dpns le cpd�e du PPRIF.
En �evpnche, le code de l’u�bpn�sme (PL,) et le code fo�est�e� s’ṕ́l�quent.

3 - CONTENU DU PPRIF D’ALLAUCH

3–1 Un rapport de présentation  :

Ce �ṕ́o�t dec��t  en ́�epmbule les fondements de lp ́ol�t�que de l’Étpt en mpt�e�e de ��sques
nptu�els  mp0eu�s  et  lp  �eśonspb�l�te  des  d�ffe�ents  pcteu�s  en  mpt�e�e  de  ́�event�on  (Etpt,
collect�v�tes et c�toyen)  pvpnt de def�n�� l’plep feu de fo�et et lp methode d’elpbo�pt�on du ́lpn de
́�event�on.  Á�es pvo��  donne une �nfo�mpt�on su�  ce ��sque dpns le  dép�tement,  ce �ṕ́o�t
́�esente lp commune de Allpuch pvpnt de develó́e� les cond�t�ons d’elpbo�pt�on du ́lpn �elpt�f
pu  te���to��e  de  lp  commune,  les  etudes  ́�eplpbles  a  l’elpbo�pt�on  du  ́lpn  effectuees  et  lp
desc��́t�on du ́lpn de zonpge.

3-2 Un règlement qui précise les règles qui s’appliquent sur l’ensemble du territoire de la 

commune d’Allauch en rappelant les objectifs poursuivis et les effets du PPRIF. Chaque 
terme technique est explicité.

3-2-1 Une première partie traite des dispositions communes aux zones rouges et bleues :
• Les ́lpntpt�ons �nte�d�tes et l’ent�et�en de lp vegetpt�on ;
• Les �ese�ves de combust�bles ;
• Lp �epl�spt�on des equ�́ements de lutte cont�e les �ncend�es ;
• Les pct�v�tes �nte�d�tes ;
• Les �nstpllpt�ons clpssees ́ou� lp ́�otect�on de l’env��onnement ;
• Les cond�t�ons de �epl�spt�on des mesu�es a l’egp�d des const�uct�ons, ouv�pges, eśpces

m�s en cultu�e ou ́lpntes ex�stpnts a lp dpte d’ṕ́�obpt�on du ́lpn.

3-2-2 Une seconde partie traite des dispositions applicables en zone rouge :
• Des d�śos�t�ons communes conce�npnt le deb�oussp�llement et l’ent�et�en de lp vegetpt�on

p�ns� que les d�śos�t�fs de deve��ou�llpge des ́o�tp�ls et bp���e�es :
• Des mesu�es de ́�otect�on �elpt�ves a l’ex�stpnt ́ou� les mp�sons �nd�v�duelles d’une ́p�t et

́ou� les etpbl�ssements �ecevpnt du ́ubl�c, les te��p�ns de cpḿ�ng, les p��es d’pccue�l des
gens du voypge et les bât�ments d’hpb�tpt�on collect�fs.

• Des d�śos�t�ons ṕ́l�cpbles pux ́�o0ets en ́�ec�spnt les occúpt�ons du sol et les pct�v�tes
pdm�ses  sous  cond�t�ons  comme  lp  �epl�spt�on  de  t�pvpux  d’ent�et�en  cou�pnt  ou  de
�educt�on de lp vulne�pb�l�te.

3-2-3 Une troisième partie traite des dispositions applicables en zone bleue :
• En zone B8, le deve��ou�llpge des ́o�tp�ls et bp���e�es et le deb�oussp�llement sont des

mesu�es  communes  tpnd�s  que  des  mesu�es  śec�f�ques  a  lp  ́�otect�on  des  mp�sons
�nd�v�duelles ex�stpntes p�ns� qu’un puto-d�pgnost�c sont ́�evus selon ce�tp�nes modpl�tes.
Pou� les ́�o0ets des cond�t�ons ́p�t�cul�e�es sont �ḿosees. Sont �nte�d�tes lp const�uct�on
d’ERP sens�bles, lp c�ept�on de bât�ments st�pteg�ques, lp c�ept�on d’ICPE sens�bles ou leu�
extens�on dpns un but put�e que l’pmel�o�pt�on de lp secu��te, lp c�ept�on de te��p�ns de
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cpḿ�ng,  d’p��es d’pccue�l  des gens du voypge, de ́p�cs d’ptt�pct�on ou les déots de
veh�cules.

• En  zone  B.,  des  mesu�es  śec�f�ques  de  ́�otect�on  sont  ́�evues  dpns  le  cpd�e  de
l’ex�stpnt ́ou� les ERP sens�bles, les te��p�ns de cpḿ�ng et les p��es d’pccue�l des gens du
voypge. Sont pdm�s sous cond�t�ons lp c�ept�on de ́p�cs d’ptt�pct�on, de te��p�ns pmenpges
́ou� lp ́�pt�que des śo�ts ou lo�s��s moto��ses, les stpnds de t�� a l’p�� l�b�e, les p��es de
śo�t  et  les  golfs,  les  ERP  non  sens�bles.  Restent  �nte�d�tes  lp  const�uct�on  d’ERP
sens�bles, lp c�ept�on de bât�ments st�pteg�ques, lp c�ept�on d’ICPE sens�bles, de te��p�ns
de cpḿ�ng et d’p��es d’pccue�l des gens du voypge.

• En zone B3, les mesu�es sont ́�pt�quement les memes ́ou� l’ex�stpnt et les ́�o0ets qu’en
zone B.. Sont �nte�d�ts lp c�ept�on d’ICPE sens�bles ou leu� extens�on dpns un but put�e
que l’pmel�o�pt�on de lp secu��te.

Des annexes a ce reglemen̂ pr
cisen̂ les �egles et mpte��pux de const�uct�on obl�gpto��es, les
mesu�es �elpt�ves pux �nf�pst�uctu�es et pux equ�́ements de lutte cont�e les �ncend�es de fo�et
p�ns� qu’une methode d’puto-d�pgnost�c de vulne�pb�l�te des mp�sons �nd�v�duelles ́e�mettpnt a un
́p�t�cul�e� de fp��e une pnplyse de ses ��sques spns pvo�� a engpge� des f�p�s pú�es d’un bu�epu
d’etudes.

3-3 Un plan de zonage réglementaire :

Confect�onne selon des c��te�es etpbl�s ́p� un com�te de ́�lotpge m�s en ́lpce ́p� lp D��ect�on
Dép�tementple des Te���to��es et de lp Me� (DDTM) pvec l’pss�stpnce du bu�epu d’etudes MTDA.
Ont  ete  pssoc�es  lp  commune  d’Allpuch,  les  collect�v�tes  locples,  le  se�v�ce  dép�tementpl
d’�ncend�e et de secou�s (SDIS 83) et l’off�ce npt�onpl des fo�ets (pgence 83/.4 – ,n�te Eto�le
Cplpnques). Ce ́lpn coḿo�te ́lus�eu�s cp�tes g�ṕh�ques.

4 - PORTEE DU PPRIF

Le PPR ṕ́�ouve vput se�v�tude d’ut�l�te ́ubl�que confo�mement a l’p�t�cle L. 56.-4 du Code de
l’Env��onnement.
A ce t�t�e, �l do�t et�e pnnexe pu Plpn locpl d’u�bpn�sme (PL,) ou pu document d’u�bpn�sme en
tenpnt l�eu (POS - PL,I) confo�mement a l’p�t�cle L. 8.6-8 du code de l’,�bpn�sme. Cette pnnex�on
du PPR ṕ́�ouve ́e�met de le �end�e ó́ospble pux dempndes de ́e�m�s de const�u��e et pux
puto��spt�ons  d’occúpt�on  du  sol  �eg�es  ́p�  le  code  de  l’u�bpn�sme.  Aux  te�mes  de  cet
p�t�cle : « Le repr
sen̂an̂ �e l'Êâ eŝ ̂enu �e mê̂re le maire ou le pr
si�en̂ �e l'
̂ablissemen̂
public comp
̂en̂ en �emeure �'annexer au plan local �'urbanisme ou a la car̂e communale les
servîu�es men̂ionn
es a l'alin
a pr
c
�en̂. Si cê̂e formalî
 n'a pas 
̂
 effeĉu
e �ans le �
lai
�e ̂rois mois, le repr
sen̂an̂ �e l'Êâ y proce�e �'office. »

5 - CONCLUSIONS

5-1 Sur le déroulement de l’enquête publique :

5-1-1 La mise en oeuvre du projet de PPRIF :

L’etpbl�ssement d’un ́lpn de ́�event�on des ��sques nptu�els mp0eu�s �elpt�f pux ��sques d’�ncend�e
de fo�et su� l’ensemble du te���to��e de lp commune d’Allpuch p ete ́�esc��t ́p� p��ete ́�efecto�pl
en dpte du 30 mp�s .088 confo�mement a l’p�t�cle L 56.-8 du code de l’env��onnement.
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Lp d��ect�on dép�tementple des te���to��es et de lp me� p ete chp�gee d’�nst�u��e le ́�o0et en y
pssoc�pnt pu se�n d’un com�te de ́�lotpge :

• lp commune d’Allpuch ;
• lp communpute u�bp�ne Mp�se�lle P�ovence Met�óole ;
• le se�v�ce dép�tementpl d’Incendie et de Secours (SDIS) des BDR ;
• le conse�l gene�pl ;
• le conse�l �eg�onpl.

Cet arr̂t� d�́nit  �galebent les bodalit�s de la concertation  avec la population en prescrivant
l’organisation  d’au boins  une r�union publiuue,  occasion d’un �change avec la  population,  la
pr�sentation d’une exposition en bairie avec un registre perbettant de recueillir les observations
du public et la bise à disposition des docubents ainsi uue l’organisation d’un forub sur le site
internet de la Pr�fecture de R�gion PtAtCtAt

Le com�te de ́�lotpge (COPIL) m�s en ́lpce ́p� lp d��ect�on dép�tementple des te���to��es et de lp
me� pvec l’pss�stpnce du bu�epu d’etudes MTDA p pssoc�e lp commune d’Allpuch, les collect�v�tes
locples, le se�v�ce dép�tementpl d’�ncend�e et de secou�s (SDIS 83) et l’off�ce npt�onpl des fo�ets
(pgence 83/.4 – ,n�te Eto�le Cplpnques).
Des �eun�ons en splle  et  su�  le  te��p�n  ont  ete tenues en ́�esence des elus  tout  pu long de
l’elpbo�pt�on du ́�o0et et un �ḿo�tpnt t�pvp�l d’ex́e�t�se de te��p�n p ete effectue.

Lp ́hpse de conce�tpt�on en d��ect�on des ́óulpt�ons conce�nees p ete m�se en œuv�e a ́p�t�� du
.3 mp�s .08u et 0usqu’pu . mp� .08u de lp mpn�e�e su�vpnte :

➢ M�se a d�śos�t�on des ́�eces du PPRIF et d’un �eg�st�e a lp mp���e d’Allpuch ;
➢ M�se en l�gne de ces memes ́�eces su� le s�te �nte�net de lp ́�efectu�e des Bouches-du-

Rhone ;
➢ Poss�b�l�te de contpcte� lp DDTM ́p� mp�l ou cou���e� ́ou� se �ense�gne� ;
➢ M�se en ́lpce d’une ex́os�t�on de ́pnnepux en mp���e d’Allpuch pypnt ́ou� theme :

 Les cp�pcte��st�ques gene�ples du ��sque d’�ncend�e de fo�et dpns les BDR ;
 L’out�l PPRIF dpns lp ́ol�t�que de ́�event�on ; 
 Lp methode d’elpbo�pt�on des PPRIF et les ́��nc�́es �eglementp��es de ́�event�on ;
 Le ́�o0et de zonpge �eglementp��e etpbl� su� lp commune et les ́��nc�́ples �egles 

qu� s’�ḿosent. 
➢ O�gpn�spt�on d’une �eun�on ́ubl�que dpns lp splle Robe�t Oll�ve a Allpuch le .3 mp�s .08u.

5-1-2 L’ouverture de l’enquête publique :

Le ́�o0et de PPRIF p ete etpbl� dpns les fo�mes ́�evues ́p� les p�t�cles R.123-6 a R.123-23 du
code de l’Env��onnement.

Le . decemb�e .08u, le t��bunpl pdm�n�st�pt�f  de Mp�se�lle p en�eg�st�e lp lett�e ́p� lpquelle le
́�efet des Bouches-du-Rhone dempndp�t lp des�gnpt�on d’un comm�ssp��e enqueteu� en vue de
́�ocede� a une enquete ́ubl�que pypnt ́ou� ob0et l’elpbo�pt�on du ́�o0et de Plpn de P�event�on
des R�sques d’Incend�e de Fo�ets su� le te���to��e de lp commune d’Allpuch.
Cette des�gnpt�on p ete effectuee le 85 decemb�e .08u ́p� le ́�es�dent du t��bunpl pdm�n�st�pt�f.

Le .7 decemb�e .08u le P�efet des Bouches-du-Rhone p s�gne un p��ete ́�esc��vpnt l’ouve�tu�e
d’une enquete ́ubl�que su� le ́�o0et de ́lpn de ́�event�on des ��sques d’�ncend�e de fo�et de lp
commune d’Allpuch qu� p ete ́�evue du .3 0pnv�e� pu .. fev��e� .08..

5-1-3 Les modalités de l’enquête :
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Le s�ege de l’enquete p ete f�xe en mp���e d’Allpuch, pu se�v�ce de l’u�bpn�sme s�s pngle Jepn-
Bṕt�ste T��pn où les ́�eces du doss�e� et le �eg�st�e d’enquete ont ́u et�e consultes ́endpnt toute
lp du�ee de l’enquete.
Ce meme doss�e� ́ouvp�t et�e consulte su� le s�te �nte�net de lp ́�efectu�e des Bouches-du-Rhone
htt́://www.bouches-du-�hone.gouv.f�/Publ�cpt�ons/Publ�cpt�ons-env��onnementples/Enquetes-
́ubl�ques-ho�s-ICPE/Allpuch p�ns� que su� un ́oste �nfo�mpt�que m�s a lp d�śos�t�on du ́ubl�c a lp
́�efectu�e (bu�epu 4.8).
Les obse�vpt�ons ́ouvp�ent et�e pd�essees pu comm�ssp��e enqueteu� ́p� vo�e ́ostple pu s�ege
de l’enquete ou ́p� cou���el a l’pd�esse ́�ef-́́��fpllpuch@bouches-du-�hone.gouv.f� .
C�nq ́e�mpnences ont ete pssu�ees pu s�ege de l’enquete ́p� le comm�ssp��e enqueteu� les .3
0pnv�e�, ., . 84 et .. fev��e� .08..

5-1-4 La publicité de l’enquête :

,n pv�s d’enquete ́ubl�que en dpte du . 0pnv�e� .08. etpbl� ́p� lp ́�efectu�e des Bouches-du-
Rhone  sous  lp  s�gnptu�e  de  M.  Ppt��ck  PASAN,  Chef  de  Bu�epu  de  l’,t�l�te  Publ�que,  de  lp
Conce�tpt�on et de l’env��onnement, p fp�t l’ob0et, confo�mement a l’p�t�cle R 8.3-88 du code de
l’env��onnement  d’une  pnnonce  legple  ́p�ue  le  lund�  .  0pnv�e�  .08.  dpns  les  0ou�npux  « Lp
P�ovence » et « Lp Mp�se�llp�se » ́u�s, une seconde fo�s dpns les memes quot�d�ens, le vend�ed�
.6 0pnv�e� .08..

Ce meme pv�s p ete ́ubl�e le . 0pnv�e� .08. ́p� vo�e dempte��pl�see su� le s�te �nte�net de lp
P�efectu�e des  Bouches-du-Rhone et ete effectue a l’pccue�l de lp P�efectu�e des Bouches-du-
Rhone .
Le se�v�ce de l’u�bpn�sme de lp v�lle d’Allpuch p ́�ocede a l’pff�chpge de l’pv�s su� les s�tes des
mp���es pnnexes « Log�s Neuf » et « Lp Pounche », du bât�ment pdm�n�st�pt�f ́lpce P�e��e Bellot et
du se�v�ce de l’u�bpn�sme pngle �ues Not�e-Dpme et T��pn.
,ne ́ubl�cpt�on p ete fp�te egplement su� le s�te �nte�net de lp commune.
,ne pttestpt�on de ́ubl�c�te p ete �em�se pu comm�ssp��e enqueteu� ́p� mons�eu� NASA, delegue
a l’u�bpn�sme de lp  commune d’Allpuch  et  un  ce�t�f�cpt  d’pff�chpge  p  ete  etpbl�  ́p�  mons�eu�
PASAN,  chef  du  bu�epu  de  l’,t�l�te  Publ�que,  de  lp  Conce�tpt�on  et  de  l’Env��onnement  a  lp
́�efectu�e des Bouches-du-Rhone.

La publicité légale a été totalement respectée mais est-elle suffisante ? Il est vrai que peu
de personnes vont consulter les pages d’annonces légales des journaux si leur attention
n’a pas été attirée sur les projets en cours. Il est nécessaire que la commune s’empare du
projet et trouve des systèmes de diffusion plus actifs que de simples avis règlementaires
(flyers dans les boîtes aux lettres, messages sur des panneaux électroniques …). 

5-1-5 Les visites et les entretiens effectués par le commissaire enquêteur :

Le 3 0pnv�e� .08. le comm�ssp��e enqueteu� p ́��s contpct pvec le se�v�ce de l’,�bpn�sme de lp
mp���e  d’Allpuch  et  notpmment  pvec  M.  Spss�ne  KECHITE,  �eśonspble  du  se�v�ce,  et  Mme
Spnd��ne FAVALORO ́ou� s�tue� les l�eux de ́e�mpnence et evoque� les ́o�nts qu� ́ou��p�ent
́ose� quest�ons pu cou�s de l’enquete.

Le 7 0pnv�e� .08., le comm�ssp��e enqueteu� p �encont�e les �eśonspbles du ́�o0et pu se�n de lp
DDTM, mons�eu� F�ede��c ARCHELAS, chef du se�v�ce des te���to��es Sud, et mpdpme Ond�ne LE
F,R. ,n ex́ose �elptpnt lp methode eḿloyee ́ou� def�n�� l’�ntens�te des pleps et lp methodolog�e
ut�l�see ́ou� etpbl�� le zonpge p�ns� qu’un �ṕ́el de lp conce�tpt�on tpnt pú�es du ́ubl�c que des
́p�tenp��es pssoc�es p ete effectue pvec v�s�onnpge d’une v�deo ́p�lpnte etpbl�e ́p� les ́oḿ�e�s
du SDIS en ́le�ne pct�on.
Lp  DDTM  p  conf�e  pu  comm�ssp��e  enqueteu�  des  tpblepux  ut�l�ses  lo�s  de  lp  ́e��ode  de
conce�tpt�on mp�s ́ouvpnt et�e ut�les ́endpnt lp ́e��ode de l’enquete ́ubl�que pf�n de les �nstplle�
pu s�ege de l’enquete, pu se�v�ce de l’u�bpn�sme de lp mp���e d’Allpuch.
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,ne  seconde  �eun�on  �eun�sspnt  mpdpme LE  F,R,  mons�eu�  ARCHELAS  et  le  comm�ssp��e
enqueteu�  p  eu l�eu  le  u  fev��e�  .08. ́ou�  evoque�  les  ́o�nts  essent�els  souleves lo�s  de lp
del�be�pt�on mun�c�́ple de lp commune d’Allpuch conce�npnt l’hó�tpl ́sych�pt��que Vplfleu� et le
́�o0et de ́p�c �mmob�l�e�.
,ne t�o�s�eme �encont�e �eun�sspnt les memes ́e�sonnes p ete o�gpn�see le me�c�ed� .. fev��e�
.08. ́ou� ́�esente� le PV de synthese des obse�vpt�ons.

Le  88  0pnv�e�  .08.,  une  v�s�te  su�  le  te��p�n  p  ete  o�gpn�see  dpns  l’ṕ�es-m�d�.  Mpdpme
FAVALORO, mess�eu�s BECKER et ICARD du se�v�ce de l’u�bpn�sme, connp�sspnt ́p�fp�tement
les l�eux, ont condu�t le comm�ssp��e enqueteu� su� les ́��nc�́pux ́o�nts conce�npnt lp m�se en
́lpce  du  PPRIF  et  notpmment  su�  les  l�eux  où  des  �ese�ves  ont  ete  em�ses  ́p�  le  conse�l
communpl. Lp su�fpce bo�see de lp commune est �ḿ�ess�onnpnte et les pcces a des hpb�tpt�ons
�ḿo�tpntes ne se font souvent que ́p� des chem�ns et�o�ts ne ́e�mettpnt ́ps le c�o�sement de
veh�cules.

Le 87 0pnv�e� .08., le comm�ssp��e enqueteu� ete �eçu ́p� mons�eu� V�ncent PASTOR, chef du
se�v�ce P�event�on-Ant�c�́pt�on, ex́e�t en ��sque techn�que et notpmment des ��sques d’�ncend�e
de fo�et pu se�n du Se�v�ce Dép�tementpl d’Incend�e et de Secou�s des Bouches-du-Rhone.
Á�es pvo�� ́�esente l’o�gpn�spt�on et les m�ss�ons du SDIS, ce de�n�e� p �ṕ́ele les ve��f�cpt�ons
effectuees su� le te��p�n en collpbo�pt�on pvec lp DDTM notpmment pu ́lpn de lp defendpb�l�te des
en0eux. Il p �eg�ette que le PPRIF ́�esc��t ́p� un p��ete ́�efecto�pl de .088 p���ve seulement a son
te�me en .08. et que, plo�s que ́lus de 4.000 hpb�tpt�ons sont soum�ses a un ��sque �ncend�e de
fo�et,  une  t�es  fp�ble  ́p�t�c�́pt�on  de  lp  ́óulpt�on  p  ete  �emp�quee  lo�s  de  lp  conce�tpt�on
́�eplpble.
Lp d�scuss�on p ́o�te su� les �ese�ves soulevees en vue d’un chpngement de zonpge et s’est
́ou�su�v�e su� le �ṕ́el des d�ff�cultes puxquelles do�vent fp��e fpce les un�tes d’�nte�vent�on des
́oḿ�e�s et notpmment les ́�oblemes d’pcces du fp�t d’une vo���e ́p�t�cul�e�ement et�o�te.
Pou�  te�m�ne�,  mons�eu�  PASTOR p  ́�o0ete  un  doss�e�  ́e�mettpnt  de  coḿ�end�e  l’evolut�on
́p�fo�s fulgu�pnte d’un �ncend�e. Les �etou�s d’ex́e��ence ́e�mettent spns cesse d’pmel�o�e� les
mesu�es de ́�event�on.
,n second ent�et�en pvec le meme �nte�locuteu�, ́o�tpnt su� des quest�ons techn�ques p eu l�eu le
.3 fev��e� .08..

5-1-6 La clôture de l’enquête :

Le �eg�st�e d’enquete lp�sse a lp d�śos�t�on du ́ubl�c pu s�ege de l’enquete p ete clotu�e le ..
fev��e� .08. a 8uH00 ́p� le comm�ssp��e enqueteu�. ,ne ment�on p ete p0outee dpns ce �eg�st�e
́ou� �nd�que� qu’une obse�vpt�on em�se su� l’pd�esse �nfo�mpt�que ́�ef-́́��fpllpuch@bouches-du-
�hone.gouv.f� le  .. fev��e�  .08. a 85H58 n’pvp�t  ete ́o�te a lp  connp�sspnce du comm�ssp��e
enqueteu�  que  le  .3  fev��e�  .08.  ́p�  su�te  d’un  ́�obleme  de  t�pnsfe�t  putompt�que.  Cette
obse�vpt�on p ete ́��se en coḿte ́u�sque �ecét�onnee su� le s�te dpns les delp�s �ḿp�t�s.

On peut donc conclure que toutes les procedures et mises en œuvre de l’enquete publique
se sont correctement deroulees sans incident et avec le soutien logistique de la DDTM, de
la prefecture des Bouches-du-Rhône et de la mairie d’Allauch.

5-2 Sur le fond de l’enquête :

5-2-1 Analyse de la concertation avec les partenaires associés :

Bilan �e la concer̂âion :
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Av�s fpvo�pble spns �ese�ves :
Se�v�ce dép�tementpl d’Incend�e et de Secou�s des Bouches-du-Rhone – Cou���e� du 
d��ecteu� en dpte du .8 0u�n .08u.

Av�s fpvo�pble pvec �ese�ves     :
- Cent�e �eg�onpl de lp ́�ó��ete fo�est�e�e – Cou���e� du d��ecteu� en dpte du 85 0u�n .08u 
- Commune d’Allpuch – Cou���e� de l’pd0o�nt pu mp��e delegue a l’u�bpn�sme en dpte du 85 
0u�n .08u  et del�be�pt�on conse�l mun�c�́pl en dpte du .5 sétemb�e .08u.

Av�s defpvo�pble : Aucun.

Av�s non ex́��mes :
- Chpmb�e d’pg��cultu�e des Bouches-du-Rhone – Cou���e� du ́�es�dent en dpte du .5 
0u�llet .08u qu� emet des �ese�ves spns pv�s ex́l�c�te .
- Conse�l �eg�onpl PACA – Cou���e� du ́�es�dent en dpte du 8. 0u�llet .08u qu� ne se 
́�ononce ́ps.
- Le conse�l dép�tementpl des Bouches-du-Rhone, lp Met�óole A�x-Mp�se�lle-P�ovence et 
le Conse�l de Te���to��e Mp�se�lle P�ovence n’ont ́ps �éondu.

R
serve 
mise par le cen̂re r
gional �e la propri
̂
 foreŝiere Provence-Alpes-Cô̂e �’Azur :

Cet o�gpn�sme synd�cpl qu� �é�esente les ́�ó��etp��es fo�est�e�s des Bouches-du-Rhone donne
un pv�s fpvo�pble en ptt��pnt l’pttent�on su� les obl�gpt�ons de deb�oussp�llement d’une ́�ofondeu�
de 800 met�es qu�, s� elles sont leg�t�mes d’un ́o�nt de vue de lp defense des ́e�sonnes cont�e
l’�ncend�e, ́osent une cont�p�nte su� le d�o�t a lp gest�on en fo�et ́��vee. Dpns de nomb�eux cps
des ́�ó��etp��es vont devo�� deb�oussp�lle� une ́p�t�e de ́�ó��ete qu� ne leu� ṕ́p�t�ent ́ps su�
des su�fpces non negl�gepbles ́ou� des ́�ó��etp��es fonc�e�s ́��ves qu� se ve��p�ent p�ns� ́��ves
de leu� d�o�t a lp gest�on fo�est�e�e su� ces zones.

Le débroussaillement concernant essentiellement la partie basse des terrains ne devrait
pas  particulièrement  nuire  à  une  bonne  gestion  forestière.  Il  paraît  évident  que  cette
obligation,  même règlementaire,  doit  faire  l’objet  d’une  concertation  entre  propriétaires
mitoyens,  chacun  étant  responsable  de  cette  action  sur  sa  parcelle.  Un  dialogue  est
nécessaire entre acteurs de ce débroussaillement mais sa nécessité pour la protection des
personnes, des biens et des forêts ne saurait être remise en cause même si ce n’est pas
une opération anodine pour l’environnement. La sécurité des personnes et des biens est
primordiale.

R
serve 
mise par la chambre �’agricul̂ure �es Bouches-�u-Rhône  :

Le  ́�es�dent  de  lp  Chpmb�e  d’Ag��cultu�e  ne  donne  ́ps  un  pv�s  ex́l�c�te  mp�s  �econnpit
l’�ḿo�tpnce  de  mett�e  en  ́lpce  une  �eglementpt�on  pdṕtee.  Céendpnt  �l  c�p�nt  que  les
�nte�d�ct�ons enoncees en zone �ouge ��squent d’ent�pine� lp d�śp��t�on de l’pg��cultu�e dpns ces
secteu�s et donc le develó́ement des cultu�es coúe-feux.

Le développement de parcelles agricoles au sein de zones rouges ne me paraît pas avoir
un effet suffisant pour diminuer les risques de propagation d’un incendie. Par contre le
risque d’aléa induit ne pourra qu’augmenter. L’origine humaine des incendies de forêt est
très importante.
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R
serves 
mises par la commune �’Allauch :

Su�te a lp del�be�pt�on du conse�l mun�c�́pl en dpte du .5 sétemb�e .08u, lp commune d’Allpuch
p donne un pv�s fpvo�pble pu ́�o0et de PPRIF sous �ese�ve de t�o�s mod�f�cpt�ons �elpt�ves pu
declpssement du zonpge de �ouge a bleu.

Lp ́�em�e�e mod�f�cpt�on conce�np�t les ́p�celles communples cpdpst�ees sect�on AV n° 60 et 65,
s�ses chem�n du M�met, d’une súe�f�c�e d’env��on t�o�s hectp�es, ́ou� ́e�mett�e une óe�pt�on de
logements  dpns  le  �eśect  des  ob0ect�fs  de  m�x�te  soc�ple.  Lo�s  de  son  ent�et�en  pvec  le
comm�ssp��e enqueteu�, M. NASA, delegue a l’u�bpn�sme, p conf��me l’pbpndon de ce ́�o0et.

Cette levée de réserve semble être une décision raisonnable en raison de la situation des
lieux

Lp seconde mod�f�cpt�on conce�np�t le chpngement de zonpge de lp ́�ó��ete cpdpst�ee sect�on
CK n° u0, u3, 838 et .64 d’une súe�f�c�e de 86.u76 m² ṕ́p�tenpnt a lp cl�n�que Vplfleu� pf�n de
́e�mett�e le ́�o0et d’extens�on en cou�s. ,n chpngement de zonpge etp�t dempnde dpns le cpd�e
du ́�o0et de Plpn Locpl d’,�bpn�sme Inte�communpl dpns le meme but.

Cette réserve se faisait l’écho des observations formulées par le responsable de la clinique
et l’architecte en charge de l’extension et analysées ci-dessous.

Lp t�o�s�eme mod�f�cpt�on  soll�c�tee  conce�np�t  le  declpssement  d’un  s�te  �etenu su�  le  secteu�
Not�e-Dpme des Anges ́ou� lp c�ept�on d’un c�met�e�e et d’un �efuge pn�mpl�e� su� des ́p�celles
communples cpdpst�ees sect�on AV n° 3., 37, 40, 4. et 6u pccess�bles ́p� le chem�n de M�met pu
no�d de lp commune.

Le classement de ce site en zone rouge est justifié par une exposition à un niveau d’aléa
subi très fort à exceptionnel, le plus important des niveaux. Ce site est situé sous le vent
dominant (Mistral)  et  ceinturé par le massif  de l’Etoile,  presque totalement cerné par la
Zone Spéciale de Conservation Natura 2000 « Chaîne de l'Etoile - Massif du Garlaban » créé
par arrêté ministériel du 16/02/2010.  Une partie de ce projet est directement situé dans le
périmètre de la ZSC. Il est exposé aux phénomènes de la plus grande ampleur ne pouvant
faire l’objet d’une défense efficace contre l’incendie. Ce secteur a déjà été parcouru par un
incendie de grande ampleur en 1997 (Plus de 2700 hectares brûlés) dont le départ était au
niveau de  la  décharge  de  Septème-les-vallons  avant  de  s’étendre  vers  Allauch jusqu’à
brûler 1000 hectares au nord de la commune. Le classement du secteur doit être maintenu
en zone rouge.

5-2-2 Analyse des observations émises :

Bilan comp̂able �es observâions :

Lo�s de ses ́e�mpnences, le comm�ssp��e enqueteu� p �eçu s�x v�s�tes dont deux effectuees ́p�
des  �é�esentpnts  de  lp  commune  et  qupt�e  ́p�  des  ́p�t�cul�e�s  dont  deux  souhp�tpnt  une
mod�f�cpt�on  du  zonpge  de  leu�s  ́�ó��etes  et  deux  venpnt  se  �ense�gne�  su�  lp  zone  de
�eglementpt�on s’ṕ́l�qupnt su� leu�s ́p�celles.

T�o�s cou���e�s ont ete �eçus dont deux envoyes ́p� un hpb�tpnt dom�c�l�e a Mp�se�lle et un  ́p� le
mp��e pd0o�nt chp�ge de l’,�bpn�sme a Allpuch.

,ne obse�vpt�on p ete t�pnsm�se su� le s�te �nte�net m�s en ́lpce a lp P�efectu�e dpns le cpd�e du
́�o0et de PPRIF d’Allpuch.

,n cou���e� p ete pd�esse pu comm�ssp��e enqueteu� a l’pd�esse du mpit�e d’ouv�pge et non pux
pd�esses �nd�quees dpns l’p��ete d’ouve�tu�e d’enquete. Recét�onne le .6 fev��e� .08., �l n’p ́ps
́u et�e ́��s en coḿte.

Le peu d’intérêt manifesté par la population de la commune d’Allauch pour le projet de
PPRIF paraît très étonnant alors qu’il apparaît que plus de 4000 habitations sont soumises
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à un risque d’incendie de forêt. Il serait intéressant de connaître, ne serait-ce que pour les
futurs plans dans d’autres localités, les causes de cette désaffection pour un projet qui va
impacter, parfois grandement, la valeur financière de certaines propriétés situées dans des
zones considérées à risques exceptionnels.

Observâions �es repr
sen̂an̂s �e la clinique Valfleur :

M. GRAVIER, ge�pnt de lp SARL FRONTAC, m�ss�onne ́p� lp soc�ete JCM Spnte ́�ó��etp��e de
lp cl�n�que VALFLE,R, et M. GENTILETTI, p�ch�tecte ́ou� le coḿte de lp soc�ete JCM Spnte, ont
soll�c�te  le  declpssement  de  lp  zone  �ouge  les  conce�npnt  pf�n  de  ́ouvo��  ́�ocede�  a  des
pmenpgements �ḿoses ́p� l’Agence Reg�onple de Spnte (A.R.S.), necess�tpnt une extens�on des
locpux. Ils est�ment pvo�� ́��s en coḿte les ́�esc��́t�ons de lp DDTM et souhp�tent egplement
́ouvo�� const�u��e qupt�e v�llps a l’�nte��eu� du s�te. Cette cl�n�que est s�tuee qup�t�e� Enco de Botte,
cpdpst�ee secteu� CK n° u0, u3, 838 et .64.

Une visite des lieux effectuée par le commissaire enquêteur lui avait permis de se rendre
compte que la situation actuelle en cas d’incendie de forêt ne pouvait pas être pire. Que les
parcelles  soient  situées  en  zone  rouge  ou  bleue,  des  mesures  de  protection  doivent
obligatoirement être prises.
Le changement de zonage sollicité par les représentants de la clinique s’appuie sur des
demandes formulées par l’Agence Régionale de Santé qui vont nécessiter, pour être mises
en œuvre, une extension des locaux, interdite en zone rouge mais possible en zone bleue.
Au  regard  de  la  méthodologie  d’élaboration  du  zonage  du  PPRIF,  il  ressort  que
l’amélioration de la défendabilité conditionne le déclassement de Rouge à B1 compte-tenu
de l’exposition du site à un aléa de niveau moyen à fort. L’amélioration de la voie d’accès à
la clinique est inscrite dans le diagnostic de défendabilité du rapport de présentation du
projet de PPRIF. Le projet soutenu par la commune et porté par les représentants de la
clinique intègre des travaux d’amélioration significative de la défendabilité, notamment par
une bonne accessibilité, comprenant l’amélioration de la voirie définie par le diagnostic de
défendabilité et une disponibilité en eau. Le projet présenté répond aux prescriptions de la
zone B1, les  représentants  de  la  clinique  ayant  confirmé au commissaire  enquêteur  le
maintien de la capacité d’accueil initiale de la clinique.
Il apparaît nécessaire que le SDIS 13 soit associé régulièrement à l’avancée des travaux et
qu’il  soit  à  même de  définir  éventuellement  d’autres  mesures  à  mettre  en  place  pour
améliorer  la défendabilité de cet  établissement sensible en fonction également d’autres
règlementations plus restrictives que celles prévues par le PPRIF.

Les représentants de la clinique ont également présenté un projet associé à la rénovation
et l’extension de la clinique consistant en la création de quatre maisons individuelles. Dans
ce secteur existent déjà quelques habitations individuelles et l’aléa subi est analysé comme
étant  de  niveau moyen à  fort.  L’état  boisé  du secteur  ne  correspond pas  à  un massif
prégnant tel que celui de l’Etoile ou du Garlaban. La densification du secteur par la création
de nouvelles  habitations,  dans  la  mesure  où seront  prises  en  compte  les  mesures  de
défendabilité préconisées en zone B1 telles que la bonne accessibilité  des services de
secours et la disponibilité en eau ne peut être que positive. Il appartiendrait aux services de
la commune en liaison avec le SDIS 13 de veiller à la bonne application du règlement.
Une nouvelle analyse du risque par la DDTM en fonction des projets présentés devrait
permettre le déclassement de ce secteur de zone rouge en zone bleue.

Observâions �e M. SABATIER :

M. SABATIER P�e��e soll�c�te que les ́p�celles cpdpst�ees .7 et 70 pctuellement en ́p�t�e en zone
B8, so�ent clpssees en zone B3. On y pccede ́p� un lot�ssement t�pve�see ́p� une vo�e de .
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met�es de lp�ge. Mons�eu� SABATIER ́�óose egplement, s� beso�n, d’pchete� du mpte��el de lutte
cont�e l’�ncend�e pvec un sout�en f�npnc�e� de lp commune. Il c�p�nt que le Plpn Locpl d’,�bpn�sme
Inte�communpl en cou�s d’etpbl�ssement ne s’ṕ́u�e su� lp d�ffe�ence de zonpge du PPRIF ́ou�
clpsse� lp zone B3 en ,T et lp zone B8 en N.

Les parcelles DR 89 et 90 correspondant à la propriété de M. SABATIER sont concernée à la
fois par les zones B1 et B3. En zone B3, la création de bâtiments à usage d’habitation est
autorisée sans prescription tandis qu’en zone B1 elle est autorisée sous réserve : 

• soit  d’être  dotée d’un bon niveau de défense contre  l’incendie  au regard de la
desserte par la voirie et du réseau d’eau et de respecter les matériaux et règles de
constructions prévus par le règlement,

• soit  qu’une  étude  spécifique  assurant  les  mêmes  objectifs  définisse  des
dispositions  alternatives  que  les  maîtres  d’ouvrage  auront  l’obligation  de
respecter.

Dans  les  deux  cas,  une  attestation  établie  par  l’architecte  du  projet  ou  par  un  expert
certifiant la réalisation de ces mesures sera jointe à la demande de permis de construire
conformément aux dispositions de l’article R431-16 du code de l’urbanisme. 
Le   Plan  Local  d’Urbanisme Intercommunal  devra  intégrer  les  règles  de  prévention du
risque d’incendie de forêt sur la commune d’Allauch. L’analyse du risque n’est pas l’unique
paramètre établissant la constructibilité du zonage du PLUI. Le zonage actuel du PPRIF
n’interdit pas la création de bâtiments à usage d’habitation sur les parcelles DR 89 et 90.
Toutefois, l’examen des plans fournis par le propriétaire des parcelles laisse penser qu’un
nouvel  examen des lieux par  la DDTM pourrait  permettre de les classer sous le même
zonage  d’autant  plus  que  M.  SABATIER a  proposé  au  commissaire  enquêteur  de
débroussailler  une  partie  de la  parcelle  pour  aménager  une  aire  de  retournement.  Une
différence de zonage pour une même propriété et pour quelques mètres seulement paraît
étonnante même si l’impact pour le propriétaire qui n’envisage pas de création autre qu’un
éventuel bâtiment d’habitation est faible pour ne pas dire nul.

5-2-3 Analyse des courriers reçus pendant l’enquête :

Courriers �e M. Heĉor BUCCIARELLI

Dpns deux cou���e�s t�pnsm�s pu comm�ssp��e enqueteu� ́p� lp mp���e d’Allpuch le .5 0pnv�e� .08.,
M.  Hecto� B,CCIARELLI denonçp�t  le  mpnque  d’�nfo�mpt�on  des  ́�ó��etp��es  de  ́p�celles
conce�nees dpns le cpd�e du PPRIF et cons�de�p�t que lp « no�mpl�spt�on » d’une vo�e pllpnt du
chem�n des Bellons pu chem�n du Vpllpt de lp Mp�tele�ne etp�t en fp�t une « c�ept�on » de vo�e
g�evpnt les fonds pctuels en ent�pinpnt de ex́�ó��pt�ons. Il voulp�t egplement demont�e� que tout
pmenpgement conce�npnt lp ́�event�on des �ncend�es de fo�ets demeu�e�p�t �lluso��e s� les �egles
enoncees  n’etp�ent  ́ps  �eśectees  et  notpmment  le  deb�oussp�llement  tout  en  s’etonnpnt  de
l’pbsence de ́�o0et f�npnc�e� dpns le PPRIF.

Ces deux courriers ont été annexés au registre d’enquête de la présente enquête publique
car  ils  faisaient  état  de  l’élargissement  de  chemins  limitrophes  aux  deux  communes,
Marseille et Allauch, en l’occurence le chemin de la Martellène. Toutefois, il apparaît que les
remarques formulées concernent essentiellement le PPRIF de Marseille et s’appuient sur
un  rapport  de  présentation  qui  n’est  pas  celui  soumis  à  l’enquête  publique  du  PPRIF
d’Allauch.Toutefois,  la  DDTM a précisé au commissaire enquêteur que le diagnostic de
défendabilité  du  PPRIF  de  Marseille  (commune limitrophe à  Allauch)  faisant  état  d’une
proposition liaison mise en cause par M. BUCCIARELLI n’a pas de valeur règlementaire et
donne  simplement  des  perpectives  d’évolution  qui  permettraient  une  amélioration  des
interventions des services de secours.
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Courrier �e l’associâion COLINEO

L’pssoc�pt�on  COLINEO  declp�e  coḿ�end�e  l’�ḿo�tpnce  d’un  tel  ́lpn  de  ́�event�on  su�  lp
commune  d’Allpuch  et  cons�de�e  qu’�l  s’pg�t  d’un  document  mp0eu�  non  seulement  ́ou�  lp
́�event�on et lp gest�on des �ncend�es mp�s puss� dpns le cpd�e des ́�ev�s�ons d’u�bpn�spt�on de lp
commune et  qu’�l  do�t  et�e ́p�t�cul�e�ement  ́�esc��́t�f  en ce qu�  conce�ne l’pmenpgement  des
f�pnges. L’pssoc�pt�on se ́ose des quest�ons su� le zonpge des f�pnges et voud�p�t vo�� �nsc���e en
Rouge  les  te��p�ns  coll�np��es  s�tues  de���e�e  lp  zone  u�bp�ne  st��cte  ́ou�  ne  ́lus  ́e�mett�e
d’pcc�oit�e le ��sque en puto��spnt l’u�bpn�spt�on et lp dens�f�cpt�on d’eśpces sens�bles pu ��sque
d’�ncend�e.

La méthodologie utilisée pour l’établissement du zonage du plan de prévention des risques
d’incendie de forêts repose sur le croisement de trois paramètres que sont l’aléa feu de
forêt,  les enjeux et  la  défendabilité.  Elle ne prend pas en compte uniquement  l’état  de
l’urbanisation existante. La présence de terres agricoles dans le secteur nord-ouest, moins
riches  en végétations  combustibles  que les zones boisées  du nord-est,  crée une zone
tampon entre le massif  et  les habitations existantes lors du passage du feu.  L’aléa est
moins important  au niveau des habitations ceinturées par les terrains agricoles faisant
ainsi évoluer le zonage. Par opposition, le secteur nord-est est dénué de zones agricoles et
les habitations sont directement en contact avec le massif prégnant avec un aléa de niveau
très fort à exceptionnel. C’est pour cette raison que la limite entre la zone Rouge et la zone
Bleue suit la limite de l’habitat.
Il appartient à l’association, et je pense que cette action a déjà été entreprise, de faire part
de ses observations dans le cadre de la mise en œuvre du PLUI en cours d’étude.

5-2-4 Analyse générale du projet de PPRIF :

Il faut signaler tout d’abord que, n’ayant pas de compétence experte dans ce domaine très
technique, compétence appartenant aux techniciens qui ont oeuvré pour l’élaboration du
projet, je me suis efforcé de m’approprier la méthodologie utilisée pour la constitution du
zonage et de m’appuyer sur le maximum de documentation et d’avis autorisés. Le faible
nombre d’observations m’a contraint à une appréhension beaucoup plus personnelle du
plan.

Le  projet  de  PPRIF  d’Allauch  soumis  à  l’enquête  publique  est  le  résultat  d’une
méthodologie  rigoureuse  permettant  d’établir  un  zonage  aussi  précis  que  possible.  Il

semble que le retour d’expérience à Les Pennes Mirabeau à la suite de l’incendie de 2016

ait démontré que le positionnement des zones rouges par rapport au projet de PPRIF était

excellent, les dégâts les plus importants fgurant dans cette zone.

En application de l'article R562-2 du code de l'environnement, le plan de prévention des
risques naturels prévisibles est approuvé dans les trois ans qui suivent l'intervention de
l'arrêté prescrivant son élaboration. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-
huit mois, par arrêté motivé du préfet si les circonstances l'exigent, [ ... ].Conformément à
l'article 2 du décret n° 2011-765 du 28 juin 2011, ces dispositions sont applicables aux plans
de prévention des  risques naturels  prévisibles  dont  l'établissement  est  prescrit  par  un
arrêté pris postérieurement au dernier jour du premier mois suivant la publication dudit
décret,  soit  à  compter  du 31 juillet  2011.  Ce n'est  pas le  cas du PPRIF d’Allauch.  Son
élaboration ayant été prescrite par arrêté préfectoral en date du 30 mars 2011, aucun délai
n'est imposé pour son approbation. Toutefois il serait souhaitable que cette mesure soit
prise dans les meilleurs délais.

L’absence d’observations émises par la population communale d’Allauch n’a pas permis de
vérifier si des erreurs minimes de classement avaient pu se produire et de proposer un
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ajustement plus fin de la carte de zonage. L’enquête publique, qui avait aussi pour objectif
d’apporter  une  vision  plus  proche  du  terrain  au  porteur  du  projet  pour  qu’il  puisse
éventuellement  engager  des  actions  correctrices  du  plan,  n’aura  pas  répondu  à  cette
attente. 
Le  guide  pratique  figurant  en  fin  du  règlement  sera  certainement  très  apprécié  des
propriétaires d’habitations situées dans les zones rouge et bleues. Il appartiendra toutefois
aux services communaux de faire  connaître à  la population concernée les mesures de
protection imposées sans attendre une déclaration règlementaire au service de l’urbanisme
effectuée  par  un  propriétaire  envisageant  une  modification  ou  une  construction  et
découvrant seulement à ce moment le zonage le concernant.

Un  sujet  important  n’apparaît  pas  clairement  dans  le  projet,  celui  de  savoir  qui  sera
l’organisme le plus compétent pour estimer si les mesures imposées par le plan ont bien
été respectées même si l’on peut penser que la commune ou la métropole pourraient être
les acteurs de ce contrôle. En outre, un plan prévisionnel de la mise en œuvre des mesures
préconisées par le diagnostic de défendabilité serait particulièrement utile.

******

Cons�de�pnt que le de�oulement de l’elpbo�pt�on du ́lpn de ́�event�on des ��sques d’�ncend�e de
fo�et  de  lp  commune  d’Allpuch  et  de  l’enquete  ́ubl�que  p  �eśecte  les  fo�mpl�tes  legples  et
�eglementp��es, qu’pucune obse�vpt�on ou cou���e� n’est en mesu�e de �emett�e en cpuse l’�nte�et
gene�pl du ́�o0et cons�stpnt a ́�ese�ve� des v�es hump�nes et a l�m�te� les dommpges pux b�ens en
ev�tpnt pu mpx�mum lp vulne�pb�l�te de l’ex�stpnt et l’pgg�pvpt�on des ��sques, 

J’émets un avis favorable au présent projet avec, en m’appuyant sur les

conclusions relatées ci-dessus, les recommandations suivantes :

 Ne ́ps ten��  coḿte de lp  �ese�ve em�se ́p�  lp  commune en vue de c�ee�  un �efuge
pn�mpl�e� et un c�met�e�e ́ou� pn�mpux dpns le secteu� de Not�e-Dpme des Anges ;

 P�ocede� a un nouvel expmen du zonpge du secteu� de lp cl�n�que Vplfleu� en vue de
́e�mett�e  d’effectue�  les  t�pvpux  ́�o0etes  pugmentpnt  ́p�  lp-meme  les  mesu�es  de
defendpb�l�te ;

 P�ocede�  a  un  nouvel  expmen  du  zonpge  de  lp  ́�ó��ete  de  M.  SABATIER  pf�n
d’homogene�se� le n�vepu �etenu su� l’ensemble de lp ́p�celle.

 Mett�e en ́lpce un ́lpn ́�ev�s�onnel d’pmel�o�pt�on de lp defendpb�l�te.

              Mp�se�lle le .0 mp�s .08.

  Le comm�ssp��e enqueteu�
         Clpude CATTO
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	Les observations pouvaient être adressées au commissaire enquêteur par voie postale au siège de l’enquête ou par courriel à l’adresse pref-pprifallauch@bouches-du-rhone.gouv.fr .
	Cinq permanences ont été assurées au siège de l’enquête par le commissaire enquêteur les 23 janvier, 2, 8 14 et 22 février 2018.
	5-1-4 La publicité de l’enquête :

	Un avis d’enquête publique en date du 2 janvier 2018 établi par la préfecture des Bouches-du-Rhône sous la signature de M. Patrick PAYAN, Chef de Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation et de l’environnement, a fait l’objet, conformément à l’article R 123-11 du code de l’environnement d’une annonce légale parue le lundi 8 janvier 2018 dans les journaux « La Provence » et « La Marseillaise » puis, une seconde fois dans les mêmes quotidiens, le vendredi 26 janvier 2018.
	Une publication a été faite également sur le site internet de la commune.
	Une attestation de publicité a été remise au commissaire enquêteur par monsieur NAYA, délégué à l’urbanisme de la commune d’Allauch et un certificat d’affichage a été établi par monsieur PAYAN, chef du bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation et de l’Environnement à la préfecture des Bouches-du-Rhône.
	La publicité légale a été totalement respectée mais est-elle suffisante ? Il est vrai que peu de personnes vont consulter les pages d’annonces légales des journaux si leur attention n’a pas été attirée sur les projets en cours. Il est nécessaire que la commune s’empare du projet et trouve des systèmes de diffusion plus actifs que de simples avis règlementaires (flyers dans les boîtes aux lettres, messages sur des panneaux électroniques …).
	5-1-5 Les visites et les entretiens effectués par le commissaire enquêteur :
	5-1-6 La clôture de l’enquête :

	Le registre d’enquête laissé à la disposition du public au siège de l’enquête a été clôturé le 22 février 2018 à 17H00 par le commissaire enquêteur. Une mention a été ajoutée dans ce registre pour indiquer qu’une observation émise sur l’adresse informatique pref-pprifallauch@bouches-du-rhone.gouv.fr le 22 février 2018 à 15H51 n’avait été porté à la connaissance du commissaire enquêteur que le 23 février 2018 par suite d’un problème de transfert automatique. Cette observation a été prise en compte puisque réceptionnée sur le site dans les délais impartis.
	On peut donc conclure que toutes les procédures et mises en œuvre de l’enquête publique se sont correctement déroulées sans incident et avec le soutien logistique de la DDTM, de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la mairie d’Allauch.
	5-2 Sur le fond de l’enquête :
	5-2-1 Analyse de la concertation avec les partenaires associés :


	- Le conseil départemental des Bouches-du-Rhône, la Métropole Aix-Marseille-Provence et le Conseil de Territoire Marseille Provence n’ont pas répondu.
	Réserve émise par le centre régional de la propriété forestière Provence-Alpes-Côte d’Azur :
	Le débroussaillement concernant essentiellement la partie basse des terrains ne devrait pas particulièrement nuire à une bonne gestion forestière. Il paraît évident que cette obligation, même règlementaire, doit faire l’objet d’une concertation entre propriétaires mitoyens, chacun étant responsable de cette action sur sa parcelle. Un dialogue est nécessaire entre acteurs de ce débroussaillement mais sa nécessité pour la protection des personnes, des biens et des forêts ne saurait être remise en cause même si ce n’est pas une opération anodine pour l’environnement. La sécurité des personnes et des biens est primordiale.
	Réserves émises par la commune d’Allauch :
	5-2-2 Analyse des observations émises :
	Observations des représentants de la clinique Valfleur :
	soit d’être dotée d’un bon niveau de défense contre l’incendie au regard de la desserte par la voirie et du réseau d’eau et de respecter les matériaux et règles de constructions prévus par le règlement,
	soit qu’une étude spécifique assurant les mêmes objectifs définisse des dispositions alternatives que les maîtres d’ouvrage auront l’obligation de respecter.

	5-2-3 Analyse des courriers reçus pendant l’enquête :
	Courriers de M. Hector BUCCIARELLI
	Courrier de l’association COLINEO

	5-2-4 Analyse générale du projet de PPRIF :


